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COOPÉRATION ENTRE LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS ET LES SECRÉTARIATS DES NATIONS UNIES, DE LA COMMUNAUTÉ

DES CARAÏBES ET DU SYSTÈME D’INTÉGRATION CENTRAMÉRICAINE

I. RAPPEL DES FAITS

Lors de ses trente-quatrième et trente-cinquième Sessions ordinaires, l’Assemblée générale a adopté les résolutions AG/RES. 2016 (XXXIV-O/04) et AG/RES 2102 (XXXV-0/05) respectivement sur la “Coopération de l’Organisation des États Américains avec le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine, et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes (CARICOM)”, dans lesquelles elle a décidé:

“3.
De demander au Secrétaire général de poursuivre et de renforcer les activités de coopération menées par le Secrétariat général de l’OEA en coopération avec chacune des organisations suivantes: le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine et le Secrétariat général de la Communauté des Caraïbes.


4.
De demander au Secrétaire général de faciliter des contacts intersectoriels accrus avec les chefs des secteurs techniques des trois organisations susmentionnées.

5.
De demander au Secrétaire général de lui faire rapport lors de sa trente-cinquième Session ordinaire sur ces activités”.

Le présent rapport est soumis en exécution du mandat figurant dans la résolution AG/RES. 2012 (XXXIV-O/05).

II. MÉCANISME DE COORDINATION
Le mécanisme de coordination entre l’Organisation des États Américains et les Nations Unies, la CARICOM et le SICA a été décrit de façon détaillée dans des rapports précédents et tire son origine des Accords généraux de coopération signés entre le Secrétariat général de l’OEA et les Secrétariats des Nations Unies, de la CARICOM et du SICA les 17 avril 1995, 18 mai 1992 et 26 mars 1994 respectivement.
Ces Accords désignent les entités de chaque organisation qui sont chargées de surveiller cette coordination et cette coopération.  En ce qui concerne l’OEA, ces activités sont principalement facilitées par le Bureau du Sécretaire général adjoint de l’OEA, aux Nations Unies, par les hauts fonctionnaires du Secrétariat général aux affaires politiques, Division Amériques et Europe, pour la CARICOM, par le Secrétaire général adjoint aux affaires étrangères et communautaires, et au SICA par le Secrétaire exécutif.  Les Accords en question n’encouragent pas seulement l’échange d’informations et de documentation, mais visent aussi à renforcer les liens institutionnels au moyen de contacts plus fréquents entre les secrétariats chargés des projets de coopération, qui peuvent notamment prendre la forme d’invitations et de participation à des réunions importantes dans chaque organisation, pour contribuer à l’affermissement des mécanismes de coopération entre le SG/OEA et les autres secrétariats.

III. SECRÉTARIAT AUX AFFAIRES POLITIQUES

1. Département de promotion de la démocratie
a) Coopération avec le Système des Nations Unies

Pour les questions électorales, l’OEA a collaboré avec la Division de l’assistance électorale des Nations Unies et d’autres organisations et institutions internationales pour la préparation et l’adoption de la Déclaration de principes pour l’observation internationale d’élections et d’un Code de conduite pour les Observateurs électoraux internationaux.

L’OEA et les Nations Unies ont collaboré étroitement en Haïti dans le cadre du processus électoral 2005-2006, qui a abouti cette année à la tenue avec succès d’élections présidentielles et législatives. En particulier, l’ONU a apporté une aide logistique et une aide en infrastructure à la massive campagne d’inscription des électeurs et au processus de production et de distribution de cartes nationales d’identité animée par l’OEA en collaboration avec le Conseil électoral provisoire (CEP). En outre, l’ONU et l’OEU ont dispensé des services consultatifs et une assistance technique au CEP pendant tout le processus, qui ont été coordonnés par un Comité d’assistance électorale créé conjointement par les deux institutions.

IV. SECRÉTARIAT À LA SÉCURITÉ MULTIDIMENSIONNELLE

1. Le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

b) Coopération avec le Système des Nations Unies ; UNCTC/CTED : 

Le CICTE continue de maintenir des liens étroits avec la Direction exécutive du comité contre le terrorisme du Conseil de sécurité des Nations Unies (CTED), son homologue au siège de l’ONU. Le Secrétaire exécutif a présenté une étude sur le rôle des programmes internationaux de renforcement des capacités comme élément de la stratégie mondiale de lutte contre le terrorisme à une réunion parrainée par l’ONU à Madrid en juin 2005, et a été invité à assister à une réunion de suivi devant se tenir à New York le mois prochain. Le Comité contre le terrorisme (CTC) a envoyé un représentant à la réunion annuelle du CICTE à Bogota, où celui-ci a présenté un exposé sur le CTC et la coopération internationale qui a été distribué aux délégués.

c) Coopération avec l’UNODC: 

L’Office pour le contrôle des drogues et la prévention du crime (UNODC) est notre principal partenaire au sein du programme des affaires législatives du CICTE. Ensemble, l’an dernier, nous avons organisé une série de séminaires conçus pour améliorer la législation anti-terroriste des États membres et les 12 conventions des Nations Unies concernant la lutte contre le terrorisme, ainsi que pour aider les procureurs et les juges à mieux mener les poursuites judiciaires résultant de ces conventions. Ensemble, en 2005, nous avons organisé neuf manifestations qui concernaient 14 États. Cet effort s’est traduit par un accroissement du nombre de ratifications de la Convention de l’OEA et par l’introduction et l’adoption de nouvelles lois dans plusieurs pays. L’UNODC est devenue un important bailleur de fonds, fournissant l’an dernier $83 515 pour aider à organiser ces séminaires. 

d) Coopération avec la CARICOM : 


Bien que nous n’ayons pas travaillé directement avec la CARICOM l’an dernier, tous les États membres de la CARICOM ont bénéficié d’une formation dans les domaines de l’aviation, des ports, des douanes et de la sécurité aux frontières, destinée à aider les États à renforcer leurs capacités. En prévision des prochaines rencontres de la Coupe du monde de Cricket qui se tiendront dans neuf pays membres de la CARICOM, le CICTE a concentré une large part de ses efforts à faire en sorte que ces États et leurs voisins immédiats soient aussi préparés que possible. Un programme en particulier, le Programme interaméricain de sécurité des installations de tourisme et de loisirs [Inter-American Tourism and Recreational Facilities Security (ITRS) Program] vise l’industrie touristique et les questions de sécurité s’y rapportant. Une fois exécuté dans les pays de la CARICOM, ce programme sera étendu à d’autres membres de l’OEA.

2. Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)
a) Coopération avec le Système des Nations Unies à travers son Office pour le contrôle des drogues et la prévention du crime (UNODC) :

Activités de réduction et de contrôle des approvisionnements :
Système national de bases de données [National Database System (NDS)] - Lors de sa trente-troisième session ordinaire, la CICAD a exprimé son appui au Système national de lutte contre la drogue [UN’s National Drug Control System (NDS)]* comme moyen efficace de contrôle des substances chimiques et des produits pharmaceutiques. En même temps, la Commission a encouragé les États membres à utilisé ce logiciel.

En 2004, la CICAD et le bureau de l’UNODC à Mexico ont conclu un accord de partenariat pour l’installation du Système NDS dans tous les pays de l’Amérique centrale. Avec des fonds du Département d’État des Etats-Unis (INL), la CICAD a acheté cinq ordinateurs et du matériel connexe pour chacun des pays de cette région. Elle a également acheté et installé un serveur et des matériels et logiciels connexes à installer à Washington sur lesquels serait installé le Système NDS et où les données des tous les pays seraient mises en mémoire. La contribution financière de la CICAD à cette initiative s’élève jusqu’ici à environ US$102 000. Des dépenses supplémentaires sont prévues pour les activités opérationnelles en cours et pour l’équipement et l’entretien du serveur. L’UNODC est responsable du coût d’installation du logiciel et de la modification, de la formation et de l’appui technique

En 2005, l’UNODC a terminé l’installation et la modification du logiciel ainsi que la formation du personnel des pays participants. Le système est à présent opérationnel à des degrés divers dans tous les pays. Actuellement, les pays sont en train d’établir les bases de données qui sont le fondement de ce système. Les transactions et leur volume sont suivis constamment afin d’identifier les problèmes et de confirmer l’utilisation du système. 

La CICAD a tenu des pourparlers informels avec des fonctionnaires à Trinité-et-Tobago où le système NDS est en cours d’installation et où les responsables ont exprimé le désir d’installer un serveur pour les Caraïbes. Les pourparlers à ce sujet n’en sont encore qu’à un stade très préliminaire.

Élimination sans danger des produits chimiques utilisés dans la production de drogues illicites - les services de police, des douanes et autres services s’intéressant au contrôle des drogues illicites se trouvent souvent en présence de quantités de produits chimiques utilisés pour la production de drogues illicites. Ce peut être à un poste frontière, dans un laboratoire de production illicite de drogues se trouvant soit un milieu urbain, soit dans une zone rurale, voire la jungle ou dans tout autre endroit. En pareilles circonstances, les agents de la force publique se trouvent confrontés à la nécessité d’éliminer ces produits chimiques d’une manière qui tienne compte de leur propre sécurité ainsi que de l’impact sur l’environnement.

En 2005, l’UNODC a établi un groupe spécial d’experts pour étudier cette question. La CICAD a participé à cette étude en qualité de membre de ce groupe. Celui-ci s’est réuni à Vienne pour examiner et finaliser un projet de manuel conçu par deux experts techniques (anciens membres de la US Drug Enforcement Administration et de la Police montée royale canadienne). Ce manuel fournit des informations techniques sur un ensemble de méthodes que ces agents utilisent, selon les circonstances et les conditions, pour éliminer ces substances. Ces méthodes tiennent compte des questions de sécurité, de commodité et d’impact sur l’environnement.

La CICAD et l’UNODC ont conclu un accord de partenariat pour l’impression et la distribution de ce manuel. Pour sa part, la CICAD assume les coûts (environ US$4 500) de traduction de ce document en espagnol. L’UNODC prend à sa charge les autres coûts liés à l’impression et à la distribution de ce manuel. La promotion sera assurée conjointement par les deux partenaires. À cet égard, la CICAD propose d’organiser en 2006 un séminaire de formation pilote sur l’élimination sans risques des produits chimiques en Colombie à l’intention des agents des pays andins. Ce séminaire utilisera le manuel comme instrument de formation. Il convient de noter que le Groupe d’experts de la CICAD sur les substances chimiques a inclus ce séminaire comme l’une de ses recommandations, lors de sa réunion d’août 2005 à Buenos Aires.

Séminaire de commercialisation d’autres produits du développement - En 2005, la CICAD et l’UNODC ont entamé des pourparlers sur l’organisation commune d’un Séminaire de commercialisation d’autres produits du développement andin. Ce séminaire s’est tenu en avril 2006 à Bogota (Colombie). Il s’agissait de réunir des producteurs venus de Bolivie, de Colombie, du Mexique et du Pérou avec des responsables d’entreprises privées de l’Union européenne (notamment de la France) pour créer un réseau de possibilités d’affaires. À la suite de ce séminaire, des producteurs liés à des projets de développement alternatif de la région andine ont pu établir des contacts avec des entreprises privées désireuses d’introduire et/ou de commercialiser leurs produits sur le marché européen.

Activités de réduction de la demande :

La CICAD a travaillé avec l’Office pour le contrôle des drogues et la prévention du crime (UNODC) pour le Mexique et l’Amérique centrale à l’établissement pour le Mexique et l’Amérique centrale de Normes minimales de soins et de Systèmes nationaux de traitement 
Le projet H90 de l’UNODC et l’initiative de traitement de la CICAD ont des objectifs communs. Ainsi, et en réponse aux demandes de certains États membres, nous avons organisé pour la première fois (en août 2005) des ateliers nationaux co-parrainés par la CICAD et l’UNODC en El Salvador, au Nicaragua, au Guatemala et au Honduras. Le résultat de ces ateliers a été positif, et un plan d’action a été défini pour chaque pays.

La principale contribution de la CICAD est sa coopération à la consolidation – conception, teneur, publication, diffusion et formation axée sur les possibilités d’application – de normes garantissant la qualité des services de traitement fournis par les organisations privées, publiques et non gouvernementales.

Parmi les participants aux ateliers figuraient des représentants des Ministères de la santé (Division de la santé mentale), des Commissions nationales des drogues et des représentants des prestataires de services.

L’UNODC a sollicité une aide pour la formation dans le domaine des Normes de qualité des soins. Un atelier régional (pour l’Amérique centrale) se tiendra au Panama en mars 2006 pour définir des programmes de formation pour chaque pays et pour assurer le suivi des ateliers de 2005.

Activités d’information et de recherche (Observatoire interaméricain sur les drogues)


Information et recherche sur l’usage impropre des drogues – Projet sous-régional, UNODC Pérou. Depuis 1998, l’UNODC effectue au Pérou des travaux de recherche sur la consommation de drogue. Aujourd’hui, ce projet a lieu en Argentine, en Bolivie, au Chili, en Équateur, au Pérou et en Uruguay. En 2005, l’UNODC a décidé d’effectuer des enquêtes dans les écoles, et la CICAD a été invitée à s’associer activement à ce projet, apportant une assistance technique et financière à l’exécution des enquêtes.

Lutte contre le blanchiment de l’argent – l’unité de la CICAD chargée de la lutte contre le blanchiment de l’argent effectue des procès fictifs sur les questions de blanchiment de fonds en collaboration avec l’UNODC. Au cours des trois dernières années, nous avons opéré dans plusieurs pays d’Amérique centrale et d’Amérique du Sud.

Pour 2006, nous nous sommes fixés pour but d’effectuer un nouveau procès sur une grande affaire à la fois en Amérique centrale et en Amérique du Sud. 

La CICAD exécute également un projet pour l’établissement d’une base de données pour les enquêtes de police, avec l’appui de l’UNODC.

La CICAD a également participé à la rédaction du Modèle de Règlement des Nations Unies pour la lutte contre le blanchiment de l’argent.

a) Coopération avec le Secrétariat général de la Communauté des Caraïbes (CARICOM):

La CICAD invite la CARICOM en qualité d’observateur à ses ateliers de formation sur la réduction de la demande, les méthodes statistiques et les systèmes d’information sur la drogue. La CARICOM est également invitée en qualité d’observateur aux réunions bi-annuelles de la Commission.

V. SECRÉTARIAT EXÉCUTIF POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

1. Département du développement social et de l’emploi (DSDE) 

a) Coopération avec l’ONU:


Au cours de l’année écoulée, le Département a mené les activités suivantes avec des institutions de coopération du système des Nations Unies:

Signature du Mémorandum d’accord entre le Secrétariat général de l’OEA et l’Organisation internationale du travail (OIT), en septembre 2005. Dans ce cadre, l’OIT et le DSDE/SEDI ont collaboré à la XIVème Conférence interaméricaine des Ministres du travail (Mexique, Septembre 2005) et à la XVIème Réunion régionale américaine (Brasilia, mai 2006).

Avec l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) et l’OIT, le DSDE/SEDI a organisé le Deuxième atelier continentale sur la santé et la sécurité au travail: «Les défis de la santé et de la sécurité au travail [Occupational Health and Safety (OHS)] en rapport avec les mandats du IVème Sommet des Amériques et les expériences sous-régionales»(El Salvador, mai 2006).

Le 13 octobre 2005, le DSDE/SEDI a organisé une réunion spéciale entre l’OPS, la BID et la CEPALC et le Groupe de travail conjoint du Conseil permanent et de la CEPCIDI chargé de la préparation de la Charte sociale des Amériques.

En juillet 2005, le Secrétaire exécutif de la CEPALC a désigné sa Division du développement social comme organe de liaison avec le DSDE/SEDI pour les questions relatives à la préparation de la Charte sociale des Amériques.

2. Département de l’éducation, de la culture, de la science et de la technologie

Section éducation et culture

Coopération avec l’UNESCO (Bureau régional pour l’éducation et Institut de statistiques) : le Projet régional d’indicateurs de l’éducation (connu sous son sigle espagnol « PRIE ») est une initiative lancée lors du Deuxième Sommet des Amériques, pour répondre au besoin de renforcer les informations statistiques et la collecte de données destinées à aider les gouvernements à formuler plus efficacement leurs politiques d’éducation. Cette initiative permet également d’effectuer des comparaisons entre pays des Amériques sur certains indicateurs clés tels que le taux d’achèvement des études primaires et secondaires, les taux de parité hommes-femmes, et les niveaux d’instruction atteints, tels qu’en témoigne la participation des pays aux évaluations internationales des étudiants. Tous les pays membres de l’OEA y participent. Ce projet est coordonné par le Secrétariat à l’éducation publique du Mexique (SEP), financé conjointement par le SEP, l’OEA et l’USAID et appuyé par le travail technique du Bureau régional de l’UNESCO pour l’éducation en Amérique latine et aux Caraïbes (OREALC) et de l’Institut de statistiques de l’UNESCO (UIS). Ce projet peut être consulté sur le site OEA www.prie.oas.org.

L’UNESCO et l’UNICEF : Le Programme interaméricain sur l’éducation pour les valeurs et les pratiques démocratiques a été adopté par les Ministres de l’éducation des États membres de l’OEA par la résolution CIDI/RME/RES. 12 (IV-O/05) lors de la IVème Réunion des Ministres de l’éducation tenue à Scarborough, Trinité-et-Tobago les 11 et 12 août 2005. [1] Ce programme a pour principal objectif de promouvoir le développement d’une culture démocratique par l’éducation en encourageant la recherche, le perfectionnement professionnel et l’éducation, ainsi que l’échange d’informations entre les États membres de l’OEA.

Dans les Engagements à l’action de Scarborough, les ministres ont demandé que ces trois composantes du programme soient élaborées par du groupe de travail des pays membres intéressés avec des conseils d’un Conseil consultatif dont devraient faire partie des fonctionnaires des États membres, du personnel des établissements d’enseignement et des experts de la société civile et d’autres groupes actifs dans ce domaine. Le Conseil consultatif a été formé en mars 2006 et a tenu sa première réunion du 19 au 21 avril à Bogota (Colombie). L’UNESCO/OREALC et l’UNICEF TACRO sont membres permanents du Conseil consultatif et continueront de participer à l’élaboration, aux activités et au suivi du Programme.

Consultation inter-institutions pour la IVème Réunion des Ministres de l’éducation : Avant la IVème Réunion des Minsitres de l’éducation des 34 pays membres de l’OEA, le Département de l’éducation, de la culture, de la science et de la technologie a organisé une consultation inter-institutions à laquelle ont participé l’UNESCO, l’UNICEF et d’autres organisations internationales. L’UNESCO OREALC et le Secrétariat de la CARICOM ont participé à la Réunion des Ministres de Scarborough, Trinité-et-Tobago en août 2005.

Culture : Au nombre des activités menées dans le cadre de la Réunion des Ministres de la culture de ses pays membres, l’OEA a organisé des réunions inter-institutions où les délégués des organisations internationales unissent leurs efforts pour appuyer les mandats ministériels et son Plan d’action. Ces organisations sont généralement associées aux programmes et activités de l’OEA dans leur sous-région et leurs domaines de compétence. Si cette collaboration en matière de culture a encore beaucoup de progrès à faire, certaines actions concrètes on vu le jour en 2005-2006, notamment dans le domaine de l’information culturelle.

Les Ministres de la culture et les plus hautes autorités compétentes ont manifesté un intérêt particulier pour le développement des systèmes d’information culturelle, l’élaboration d’indicateurs culturels et la création de comptes satellites en matière de culture. La Deuxième réunion du Comité interaméricain de la culture (CIC) (Washington, D.C., 25-26 août 2005) a été l’occasion pour les États membres de l’OEA de s’entretenir avec l’Institut de statistiques de l’UNESCO (UIS/Unité de statistiques sur la culture et la communication) du rôle des statistiques dans l’élaboration d’une politique culturelle et d’étudier les possibilités d’une interaction. De même, l’Accord Andrés Bello et la Banque interaméricaine de développement, à travers sa Fondation interaméricaine pour la culture et le développement, ont présenté un nouveau bilan de leurs efforts en vue d’élaborer une méthodologie pour l’établissement de comptes satellites pour la culture, et offert de la partager à l’avenir avec le reste de la région à travers l’OEA.

Pour appuyer ces efforts et dans le cadre du Plan de travail du CIC, un Atelier sur les systèmes d’information culturelle a été organisé pour la Région Caraïbes par le SEDI/DECST/DEC en collaboration avec le Département du patrimoine canadien (Trinité-et-Tobago, 16-17 mars 2006). Pour répondre aux besoins spécifiques de la région des Caraïbes, cet atelier a été conçu en consultation avec CARICOM/Direction du développement humain et social et a bénéficié de la participation de son Directeur des programmes culturels. 

Cet atelier a été le premier d’une série de trois réunions sous-régionales de l’OEA sur les systèmes d’information culturelle. Les deux réunions suivantes seront aussi coordonnées avec les organisations compétentes. L’Atelier régional centraméricain est organisé de concert avec le Mexique ; il se tiendra à Mexico les 6 et 7 juillet 2006 et s’inspirera des conclusions d’un atelier de réflexion organisé par l’UNESCO au Costa Rica en février 2005 pour évaluer un Projet d’assistance technique destiné à établir un diagnostic et à créer une méthodologie pour la conception d’indicateurs culturels en Amérique centrale. Dans le même ordre d’idées, le troisième atelier pour l’Amérique du Sud, qui doit être organisé avec le Chili en coopération avec l’Accord Andrés Bello dans le second semestre de 2006, englobera très probablement le travail effectué sur les indicateurs culturels par l’Organisation des États ibéro-américains (OEI).

Section Science et Technologie

La parité hommes-femmes et la Science et la Technologie : À travers le domaine de la parité hommes-femmes et de la Science et de la Technologie, le DECST encourage l’intégration de la perspective hommes-femmes dans les programmes et les politiques scientifiques et technologiques des Amériques depuis 2003, en collaboration avec le Conseil consultatif pour les questions de parité entre les sexes de la Commission de la science et de la technologie au service du développement des Nations Unies, les présidentes, Science et technologie en Amérique latine, de l’UNESCO et la Commission interaméricaine des femmes. Actuellement, l’OEA et ces entités préparent une proposition pour financer la poursuite de l’initiative continentale dans ce domaine qui a été approuvée comme élément des mandats issus de la Réunion ministérielle sur la science et la technologie de Lima (2004) et ratifiés lors du IVème Sommet des Amériques, et comme suivi du processus SEPIA mis en œuvre par l’OEA. La question de la parité hommes-femmes et de la Science et de la Technologie fait partie de celles qui ont été traitées lors de la préparation du IVème Sommet, où des représentants du GAB et de la présidence de l’UNESCO ont participé activement aux travaux effectués par le DECST en coordination avec le Département des Sommets des Amériques.

Toujours en coordination avec l’UNESCO-Paris et avec la collaboration de plusieurs institutions partenaires, l’OEA, à travers le DECST, a participé à l’élaboration du Rapport international sur la science, la technologie et la parité hommes-femmes (IRSTG)-2006. Le DECST était chargé de la préparation du sous-chapitre 1.1 de l’IRSTG « La science et la technologie au service du développement politique, social et économique ». Ce rapport international, conçu comme une étude technique avec des apports de fonds et techniques d’institutions pertinentes s’intéressant aux études et politiques en matière de science, de technologie et de parité hommes-femmes à l’échelle mondiale, sera lancé prochainement par l’UNESCO-Paris. Il vise à servir à la fois d’outil conceptuel et analytique et de cadre d’action.

La Section de la science et de la technologie a eu récemment des entretiens avec le Directeur chargé des sciences fondamentales et des techniques à l’UNESCO, ainsi qu’avec la CARICOM, afin de renforcer l’Initiative Techniques pour les Amériques et d’étendre le projet CLARA aux Caraïbes. Ces deux initiatives font partie du Plan d’action approuvé de la réunion continentale sur la science et la technologie.

3. Département du développement durable

a) Coopération avec la CARICOM:

Développement durable : Le SG/OEA et le Secrétariat de la CARICOM ont continué d’apporter une coopération technique aux pays membres dans le domaine du développement durable. En particulier, cette coopération technique vise le renforcement des capacités dans les nations et les institutions régionales des Caraïbes dans cinq domaines : (1) intégration des pays des Caraïbes aux initiatives continentales sur la gestion des ressources en eau ; (2) réduction de l’impact des catastrophes naturelles ; (3) adaptation aux changements climatiques comme stratégie pour un développement durable ; (4) traitement des questions de préservation de la diversité biologique ; et (5) promotion du développement et utilisation des sources d’énergie renouvelables.

En 2005-2006, le BDDE a continué de collaborer avec le CEHI à l’installation du Nœud caribéen du Réseau interaméricain de ressources en eau (IWRN), avec son centre au siège de l’Institut à Sainte-Lucie. Aux fins d’assurer le fonctionnement et l’intégration du Nœud caribéen avec les autres nœuds d’information sous-régionaux des Amériques et le nœud central de l’IWRN, du personnel qualifié du CEHI à Buenos Aires (Argentine) a participé dans le cadre d’un contrat de services de consultants pour la structuration du système d’information et du système d’exploitation de l’ensemble du réseau. Le Réseau lui-même a procédé au recrutement de l’équipe de traitement des données pour le fonctionnement du Nœud caribéen et un Manuel d’exploitation pour le nœud, en anglais, a été préparé pour le personnel technique du CEHI. Ces efforts de coopération ont été rendus possibles grâce au Projet DELTAMERICA, financé par le Fonds pour l’environnement mondial (FEM), pour lequel le BDDE-OEA fait fonction d’agent d’exécution avec le PNUE, institution chargée de l’exécution des projets du FEM.

Le BDDE-OEA a poursuivi sa collaboration avec l’organe de réponse aux catastrophes et aux urgences dans les Caraïbes [Caribbean Disaster and Emergency Response Agency (CDERA)] de la CARICOM pour l’exécution du Programme de renforcement des capacités d’atténuation des effets des catastrophes dans les Caraïbes [Caribbean Hazard Mitigation Capacity Building Programme (CHAMP)]. Le CHAMP est un projet de quatre ans financé par l’ACDI qui a démarré en 2002 et est exécuté par l’OEA et mis en œuvre par CDERA. Ce projet a pour but de réduire la vulnérabilité aux catastrophes naturelles dans les Caraïbes par l’élaboration de politiques nationales détaillées de réduction de la vulnérabilité aux catastrophes naturelles et de programmes d’exécution connexes, et par la conception et la mise en œuvre de programmes et de certificats de formation pour des constructions plus sûres. En 2005, les Bases de données numériques communes pour le tracé des cartes des dangers et l’évaluation des vulnérabilités ont été terminées. Des mesures ont été prises pour la conception d’un plan d’atténuation des dangers à l’échelon national pour les Caraïbes. Les travaux de conception du plan de durabilité CHAMP ont commencé et au titre de la composante « constructions plus sûres », l’accent a été mis sur l’amélioration de la formation à l’échelon national par l’utilisation du programme d’études pour des constructions plus sûres, et le processus d’institutionnalisation du cours sur les constructions plus sûres CDERA à l’échelon régional a progressé. 

Pour faire suite aux efforts entrepris dans le cadre du Projet régional caribéen de planification pour l’adaptation aux changements climatiques (CPACC), l’OSDE/OEA a aidé Saint-Vincent et les Grenadines à s’adapter aux changements climatiques grâce à une subvention du FEM. Toutes les activités de ce projet ont été étroitement coordonnées avec l’unité du projet MACC du Secrétariat de la CARICOM. En 2004-2005 a été effectuée une évaluation des besoins technologies pour l’adaptation ; le système de suivi du niveau de la mer et du climat installé dans le cadre du CPACC a été amélioré ; une campagne d’éducation et de sensibilisation a été conçue à l’intention des institutions gouvernementales, de la population, du secteur touristique et des communautés côtières exposées. Enfin, l’inventaire GHG créé dans le cadre du premier projet national de communications à Saint-Vincent a été actualisé en 2000 et 2003. La clôture de ce projet a eu lieu en juin 2005.

Le Réseau interaméricain d’informations sur la diversité biologique [The Inter-American Biodiversity Information Network (IABIN)] vise à promouvoir une meilleure coordination entre les pays de l’Hémisphère occidental pour la collecte, le partage et l’utilisation d’informations sur la diversité biologique pertinentes pour la prise de décisions et l’éducation. La Banque mondiale a consenti une subvention de US$6 millions du FEM au Réseau IABIN. Elle a approuvé une autre proposition intitulée « Développement de la connexité entre les données biologiques et géospatiales en Amérique latine et aux Caraïbes » qui prévoit l’octroi de $800 000 sur deux ans. Ce projet est presque achevé et favorise l’interaction entre les informations biologiques dans les Amériques et divers ensembles d’informations non-biologiques afin de promouvoir l’émergence d’applications inter-thématiques à valeur ajoutée dans les domaines de l’agriculture, la réduction des effets des catastrophes, la foresterie et le développement rural. Des accords avec des institutions d’informatique sur la biodiversité dans les pays de la CARICOM et à travers l’ensemble du continent ont été conclus sur la base des priorités en matière de partage de données sur la biodiversité de ces institutions et des mandats de trois Réunions du Conseil du Réseau IABIN. Le site web du Réseau IABIN http://www.iabin.net offre des moyens d’accéder aux rapports préparés dans la région de la CARICOM (http://www.iabin.net/english/about/implementation/sub-regions.html). Ces rapports fournissent des informations sur plusieurs questions concernant l’état de l’informatique sur la biodiversité dans la CARICOM, y compris des données sur les usagers et les sources d’informations des pays de la CARICOM sur la biodiversité.

Le BDDE/OEA, à travers l’Initiative pour les sources d’énergie renouvelables dans les Amériques (REIA) siège au sein du Comité directeur du Projet de développement des sources d’énergie renouvelables dans les Caraïbes [Caribbean Renewable Energy Development Project (CREDP)] auquel il apporte une solide contribution technique. Le CREDP a l’appui financier du FEM et du PNUD et est exécuté par la CARICOM. Il collabore avec les gouvernements des pays de la CARICOM afin de promouvoir une utilisation durable de l’énergie dans la région. Les principaux pays où CARICOM/CREDP et l’OEA/REIA collaborent sont: Dominique, Sainte-Lucie et Saint-Kitts-et-Nevis. Par ailleurs, l’OEA/BDDE exécute un projet financé par le FEM qui aide trois pays de la CARICOM (Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis et Dominique) à surmonter les obstacles au développement de leurs ressources géothermiques (projet Géo-Caraïbes, PDF-phase B).

b) Coopération avec le SICA:

Le BDDE coopère avec le Système d’intégration centraméricaine (SICA) à travers diverses activités menées en coordination ou en collaboration avec les différents organes techniques du SICA. On trouvera ci-après un bref rappel de ces activités et l’identification des entités régionales centraméricaines qui y participent.

Le BDDE continue d’appuyer le secteur de l’éducation dans la région avec le Programme centraméricain de modernisation scolaire (CASchool) appuyé par GTZ et l’ACDI pour créer un processus durable permettant aux communautés d’accéder à une aide pour moderniser les écoles primaires et secondaires vulnérables en utilisant le produit de dons pour compléter les contributions locales en organisation, main d’œuvre et assistance technique.

· Formulation d’un Programme d’action stratégique pour la gestion intégrée des ressources en eau et le développement durable du Bassin du fleuve San Juan et sa zone côtière (SJRB), PROCUENCA-SAN JUAN. Amorcé en 2001, ce projet de 3 ans s’élevant à un montant de EU$4,0 millions, est exécuté par les gouvernements costaricien et nicaraguayen, par l’intermédiaire de MINAE (Ministère de l’environnement et de l’énergie) et de MARENA (Ministère de l’environnement et des ressources naturelles), respectivement.  Des activités bien définies sont menées à bien dans le cadre du CRSJ et coordonnées par les deux cellules techniques des ministères nationaux d’exécution.  La formulation du Programme d’action stratégique repose sur trois activités principales : a) études de base ; b) projets de démonstration ; c) ateliers.  Les études de base et les projets de démonstration ont tous été terminés en 2005.  Des ateliers nationaux et binationaux ont été réalisés, ainsi que deux réunions du Comité directeur et divers ateliers et séminaires techniques.  Le Secrétariat exécutif binational du projet a été consolidé et des progrès ont été accomplis dans la mise à jour de l’analyse diagnostic transfrontière jusqu’en 2004 (ADT 2004), ainsi que dans la rédaction du Programme d’action stratégique (PAS) et d’un document de réflexion pour la mise en œuvre d’un PAS à court terme qui sera soumis au FEM.

· Préparation et exécution de mécanismes de diffusion des pratiques optimales et des leçons apprises dans la gestion intégrée des ressources hydriques dans les Amériques, DELTAMERICA.  Ce projet est financé par le Fonds pour l’environnement mondial (FEM), par l’intermédiaire du PNUE, pour un montant total de EU$970 000.  Il vise à préparer et à appliquer des mécanismes de diffusion des pratiques optimales et des leçons apprises dans la gestion intégrée des ressources hydriques transfrontières dans les Amériques, à l’appui de l’élaboration des politiques de gestion intégrée des ressources hydriques dans les États membres de l’OEA.  À cette fin, ce projet est coordonné et exécuté par les Points de convergence nationaux du Réseau interaméricain des ressources hydriques (RIRH), d’où le renforcement du réseau en tant que source d’informations à l’appui des activités interaméricaines liées aux ressources hydriques.  Pendant cette période, les dialogues sous-régionaux prévus pour le Cône Sud, la région andine, l’Amazonie, l’Amérique centrale et les petits États insulaires des Caraïbes ont été achevés.  Ces activités ont abouti à la création d’un forum virtuel, facilitant ainsi la mise en commun et l’échange d’informations sur les questions de politique en matière d’eau.  Deux portails Web ont été crées et sont opérationnels pour le Cône Sud et le Brésil.  Les résultats définitifs ont été présentés à la Troisième Conférence du FEM.

c) Coopération avec l’ONU :

Le BDDE a d’amples relations avec la Banque mondiale pour l’exécution des projets Biodiversité et eaux internationales financés par le FEM, où le BDDE fait fonction d’agent d’exécution en vertu d’accords de coopération entre le SG/OEA et la Banque mondiale.

Projet pour la protection de l’environnement et la gestion durable intégrée du système aquifère Guarani.  Ce projet est exécuté en collaboration par les gouvernements argentin, brésilien, paraguayen et uruguayen et avec un concours financier du Fonds pour l’environnement mondial (FEM) à hauteur de EU$13,4 millions. L’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), la Société géologique allemande et le Programme de partenariat Banque-Pays-Bas en matière d’eau fournissent les ressources financières complémentaires. L’OEA/BSDE fait fonction d’organisme d’exécution régional et la Banque mondiale d’organisme de mise en œuvre pour le FEM.  En 2005, tous les neuf projets exécutés par 12 universités des quatre pays au moyen de ressources provenant d’un fonds fiduciaire des Pays-Bas représentant environ EU$360 000 ont été terminés.  Les conclusions des études se sont révélées utiles pour la préparation d’une analyse diagnostic transfrontière (ADT) et la formulation du Programme d’action stratégique (PAS) qui doit débuter cette année (2006). Par ailleurs, ces études ont permis d’établir des partenariats entre les universités à travers les frontières internationales et ont permis la mise en commun de connaissances et d’informations entre chercheurs de la région. L’exécution de petits projets au titre du Citizenship Fund s’est poursuivie avec la mise en œuvre d’activités d’éducation, d’information et de communication en matière d’environnement, avec la participation d’organisations non gouvernementales locales. Le Citizenship Fund, de même que le Fonds universitaire, est apparu comme un moyen novateur d’assurer la participation active et efficace de la Société civile dès la genèse et la conception du projet. Le contrat d’environ US$1,3 million pour les Services d’hydrologie générale, les applications thermiques et le modèle régional du Système aquifère Guarani (SAG) a été attribué à un consortium de sociétés des quatre pays du SAG présidé par une prestigieuse société israélienne. Les travaux au titre de ce contrat ont commencé à la fin du premier trimestre de 2005. L’autre gros contrat, d’environ US$5 millions, pour les Services d’inventaire, d’échantillonnage, de géologie, de géophysique, d’hydrochimie, d’isotopes et d’hydrogéologie dans les zones opérationnelles Nord et Sud a été attribué à un consortium de sociétés d’Argentine, du Brésil et du Canada. Les activités devaient débuter dans le premier trimestre de 2006. Le contrat d’environ US$450 000 pour la Préparation de la cartographie de base du SAG  a été également attribué à une société canadienne. À la fin de 2005, la plupart des cartes étaient terminées. Les Plans d’action locale initiaux ont été terminés pour les quatre projets pilotes, et des coordonnateurs locaux ont été recrutés et sont déjà au travail. Parmi les autres activités figuraient les suivantes : (i) diffusion d’informations sur les activités et les objectifs du projet ; (ii) réunions des Coordonnateurs nationaux et du Comité directeur du projet ; (iii) réunions des comités directeurs des projets pilotes ; et (iv) préparation de la Stratégie de communication et d’information.

Le Réseau interaméricain d’information sur la biodiversité (IABIN) a pour objectif de promouvoir entre les pays du Continent américain une coordination accrue des activités liées à la collecte, à l’échange et à l’utilisation des informations sur la biodiversité présentant un intérêt pour le processus de décision et l’enseignement. Ce processus d’échange doit servir à identifier les besoins de données, à faciliter l’identification et l’obtention des données et à renforcer les capacités. La Banque mondiale a accordé une subvention de US$6 millions au titre du FEM pour une période de cinq ans. L’OEA/BDDE fait fonction d’agent d’exécution régional et la Banque mondiale, d’agent d’exécution pour le FEM. Par ailleurs, la Banque mondiale a approuvé la seconde phase de ce projet, intitulée « Développer la connexité entre les données biologiques et géospatiales en Amérique latine et aux Caraïbes » qui vise à favoriser l’interaction entre les informations biologiques sur le Continent américain et différents ensembles d’informations non biologiques de manière à promouvoir l’apparition d’applications inter-thématiques à valeur ajoutée dans les domaines de l’agriculture, de la réduction des effets des catastrophes, de la foresterie et du développement rural. Actuellement, le Réseau IABIN compte six réseaux thématiques : spécimens, espèces, espèces envahissantes, pollinateurs, zones protégées et écosystèmes. Un processus d’appel d’offres international permettra de choisir chacune des institutions coordonnatrices qui seront chargées de la mise en œuvre des six réseaux thématiques. Le réseau thématique sur les espèces envahissantes a déjà été mis en place par le NBII/USGS, et les autres devraient être établis en 2006.

Le BDDE a d’amples relations avec le PNUE pour l’exécution de projets financés par le FEM dans le cadre des Programmes internationaux de lutte contre les eaux et la dégradation des terres, où le BDDE fait fonction d’agent d’exécution dans le cadre d’accords de coopération entre le SG/OEA et le PNUE-FEM.

Préparation d’un cadre pour la gestion durable des ressources hydriques du Bassin La Plata, en rapport avec les effets hydrologiques de la variabilité et des changements climatiques (Un Programme cadre d’action stratégique pour le Bassin du fleuve La Plata).  Ce projet de 18 mois s’élevant à EU$855 000 a commencé en septembre 2003 avec la rédaction du Plan de préparation du projet. Bénéficiant d’une subvention PDF Bloc B du FEM d’un montant de EU$700 000 et d’un financement de EU$155 000 du Fonds financier pour le développement du Bassin du fleuve La Plata (FONPLATA), ce projet est exécuté par le Secrétariat général du Comité intergouvernemental de coordination des pays du Bassin du fleuve La Plata (CIC), avec l’assistance technique du BDDE.  Le PNUE fait fonction d’organisme de mise en oeuvre du FEM.  D’autres contributions proviennent de l’Organisation météorologique mondiale (OMM), pour un montant de EU$100 000, et de l’AAAS, à raison de EU$16 000. En 2005, l’analyse diagnostic macro-transfrontière [Macro-Transboundary Diagnostic Analysis (MTDA)] et le Programme-cadre d’action stratégique [Framework Strategic Action Program (FSAP)] ont été rédigés, et une série d’ateliers nationaux et internationaux ont été organisés dans le cadre du processus de consultation avec la société civile. En outre, une première version de la fiche de projet à soumettre au FEM par le biais du PNUE a été également rédigée et examinée par les pays du Bassin. La proposition, qui porte sur un montant estimé à US$17 millions, comprend l’exécution de quatre projets pilotes de démonstration, choisis pour répondre aux principales menaces transfrontières, qui sont les priorités énoncées dans le MTDA, bien qu’ils traitent également d’autres menaces secondaires. Les critères de sélection ont été les suivants : i) traiter une ou plusieurs des questions transfrontières identifiées ; ii) développer l’information et l’expérience pour la préparation du TDA et du SAP final durant la prochaine phase ; iii) offrir des conditions de réplication dans d’autres régions du Bassin ; iv) lier les actions entreprises dans plusieurs pays du Bassin ; v) appuyer le développement d’expériences de gestion locale ; et vi) susciter d’autres initiatives dans la région. Trois projets prioritaires ont été également identifiés. À la différence des projets pilotes de démonstration, choisis à l’issue d’un processus visant à répondre à certaines questions critiques types identifiées dans le Bassin, l’identification de ces projets a été le résultat des progrès réalisés dans l’analyse de chacune des menaces et de chacun des obstacles identifiés. Il s’agit de projets importants visant à favoriser les progrès, à court terme, dans la recherche de solutions aux questions pressantes qui réclament une attention immédiate.

Gestion intégrée et durable des ressources en eau transfrontières dans le Bassin de l’Amazone : Les activités de ce projet multinational de US$700 000 financé par le FEM ont démarré en octobre 2005 et sont exécutées par l’Organisation du Traité de coopération de l’Amazonie [Organization of the Amazon Cooperation Treaty (ACTO)], en collaboration avec le BDDE en tant qu’agent d’exécution régional. Ce projet intéresse les huit pays signataire du Traité de coopération de l’Amazonie : Bolivie, Brésil, Colombie, Équateur, Guyana, Pérou, Suriname et Venezuela, et a pour objectif de renforcer le cadre institutionnel de planification et d’exécution d’une façon coordonnée et cohérente des activités de protection et de gestion durable des ressources en terres et en eau du Bassin de l’Amazone face aux changements climatiques en cours. Il a débuté par l’établissement du Bureau de l’unité technique opérationnelle au siège de l’ACTO à Brasilia et par une processus de sélection qui s’est traduit par le recrutement d’un Coordonnateur technique régional et d’un Assistant technique du Coordonnateur.


La première réunion du Comité directeur du Projet, tenue à Brasilia en octobre 2005, a porté sur l’examen des principaux objectifs du projet et sur leur conversion en composantes et activités spécifiques du projet. Par ailleurs, le Comité directeur a revu et approuvé certains ajustement aux instruments préliminaires de gestion du projet, notamment au Plan d’opérations et au Guide opérationnel, établissant toutes les procédures et ou les formats administratifs pour l’exécution des activités du projet. Par la suite, le Plan d’opérations et le Guide opérationnel révisés ont été traduits et distribués dans les trois langues officielles de l’ACTO. Etablissant par la suite la structure organique nécessaire à l’exécution du projet, l’équipe technique de coordination, en consultation avec l’ACTO et les pays participants, a identifié et confirmé les huit Coordonnateurs nationaux du projet. La première réunion de ces coordonnateurs se tiendra en février 2006.

Application du Plan stratégique d’action pour le Bassin du fleuve Bermejo.  Ce projet, financé par une subvention du FEM d’un montant de EU$11,4 millions du FEM, qui vise à atténuer les problèmes environnementaux qui se posent actuellement pour le bassin binational, commun à l’Argentine et à la Bolivie, en encourageant le développement durable des communautés riveraines, devrait être terminé d’ici à décembre 2006. Ses activités sont destinées à permettre le contrôle de l’érosion et la rétention des sédiments dans le bassin, à prévenir les inondations, à introduire de nouvelles possibilités de production, à assurer l’approvisionnement en eau potable et l’irrigation dans certaines régions, à développer des équipes communautaires intégrées au service du marché de l’écotourisme, à mettre en œuvre des stratégies d’assainissement durables et économiques, à former un réseau hydrométéorologique binational et à lancer un programme complet et intégré d’éducation en matière d’environnement. Elles visent également à donner aux institutions la capacité d’appliquer les lois, règlements et procédures nécessaire à une gestion durable des bassins hydrographiques, y compris à renforcer les institutions en dotant certains laboratoires provinciaux d’un matériel spécialisé de contrôle de la qualité de l’eau ; à accroître la participation du public au processus de décision dans le Bassin ; à renforcer la Commission binationale ; et à créer et/ou consolider le mécanisme inter-juridictionnel de planification du développement de l’ensemble du bassin et la coordination entre les parties prenantes. 

Application des pratiques de gestion intégrée des bassins du Pantanal et du fleuve Alto Paraguay. Ce projet financé par le FEM pour un montant de EU$6,61 millions et exécuté au Brésil avec la participation de l’Agence nationale des eaux (ANA), du PNUE, de l’OEA, des États de Mato Grosso et de Mato Grosso do Sul, ainsi que de diverses organisations de la société civile, s’est achevé avec succès en décembre 2005. Il a eu entre autres pour principaux résultats le renforcement des institutions du bassin chargées de la gestion de ses ressources hydriques, la production et la diffusion de l’information sur le Bassin, la promotion de la participation du public et l’intégration des questions d’environnement dans les activités de développement économique sur une base durable. Il a permis d’exécuter des études de planification et de faisabilité ; certaines actions recommandées dans le Plan de conservation du Bassin du Haut Paraguay ; une Analyse diagnostique du Bassin ; et de formuler un Programme d’action stratégique pour la gestion intégrée du Bassin du Pantanal et du Haut Paraguay, qui a été terminée en août 2004. Par ailleurs, ce projet a suscité une mobilisation sans précédent du public et des parties prenantes à l’égard du bassin. Un total de 116 manifestations publiques ont réuni plus de 4 530 participants représentant un total de 258 institutions fédérales, d’État et municipales, ONG et entreprises privées. Ce projet a en outre apporté un appui actif à l’établissement et à l’officialisation de partenariats inter-institutions, qui sont répétés dans d’autres bassins fluviaux, et il a favorisé la coordination transfrontières avec la Bolivie et le Paraguay pour la gestion des ressources en eau du bassin. Actuellement, une initiative régionale d’ensemble est en cours de préparation avec la participation de la Bolivie, du Brésil et du Paraguay pour la phase d’exécution du projet.

Gestion intégrée des activités terrestres dans le bassin du fleuve San Francisco et sa zone côtière. Ce projet, d’un coût de US$4,77 financé par le FEM, qui portait sur la création d’un Programme de gestion intégrée et durable du bassin du fleuve San Francisco et de sa zone côtière pour s’attaquer aux causes profondes et complexes de la dégradation du bassin et des écosystèmes côtiers, s’est achevé avec succès en 2005. Il était axé sur l’utilisation d’instruments économiques, l’intégration des questions d’environnement terrestre aux politiques et programmes de développement et l’adoption d’une approche intégrée de gestion du Bassin et de sa zone côtière.  Dans le cadre de ce projet, des études de planification et de faisabilité ont été réalisées et des stratégies, projets d’investissement et activités spécifiques ont été définis, qui ont subventionné l’élaboration du Programme d’action stratégique pour la gestion intégrée du bassin du fleuve San Francisco et de sa zone côtière (SAP-SF), achevé en novembre 2003, et la formulation du Plan décennal (2004-2013) de mise en valeur des ressources en eau du fleuve San Francisco, approuvé en octobre 2004. Le SAP-SF était le produit combiné des résultats de près de trois années de recherche scientifique et technique et d’un vaste processus de participation du public, axé sur un total de 217 manifestations publiques auxquelles ont participé plus de 12 000 intéressés, représentant un ensemble de 421 institutions fédérales, d’État et municipales, ONG et entreprises privées. Ce projet a appuyé activement la création et le renforcement de la Commission du Bassin du fleuve San Francisco (CBH-SF), au sein de laquelle s’expriment actuellement les craintes et les attentes de 503 municipalités de sept États, représentant une population d’environ 13,3 millions de personnes. Alors même que l’exécution de ce projet s’apprêtait à placer le Bassin hydrographique du fleuve San Francisco (SFRB) en tête des priorités de l’action gouvernementale et que ce bassin était confirmé comme expérience pilote en vue de la pleine application des instruments de la Politique nationale en matière de ressources hydriques et que le TDA/SAP et le Plan de mise en valeur du Bassin étaient adoptés par la CBH-SF, le gouvernement brésilien, en association avec l’OEA et le PNUE, a formulé et soumis une proposition pour le projet-relais de « Conception d’outils pour la mise en œuvre du Plan de gestion des ressources terrestres et hydriques du Bassin du fleuve São Francisco et de sa zone côtière ». Ce projet devrait démarrer dans le second semestre de 2006, avec pour objectif de créer un environnement propice à la mise en œuvre du Programme d’action stratégique (SAP) de promotion du développement durable du Bassin du fleuve São Francisco et de sa zone côtière.

Élaboration d’un Programme d’action stratégique pour la gestion intégrée des ressources hydriques et le développement durable du bassin du fleuve San Juan et de sa zone côtière (CRSJ), PROCUENCA-SAN JUAN. Le BDDE a poursuivi son appui à l’exécution de ce projet, qui a bénéficié d’un apport financier de US$4,0 millions du Fonds pour l’environnement mondial (FEM), avec la participation du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE). Le Programme d’action stratégique (SAP) s’est achevé en 2005. En outre, une Analyse diagnostique transfrontières actualisée en 2004 s’est terminée lorsque ont été jetées les bases scientifiques et sociales de l’identification des principales questions transfrontières et choisies les priorités concernant les actions inscrites au SAP. Pour faciliter la mise en œuvre de la première phase du SAP, le BDDE, en collaboration avec le PNUE, a aidé le Ministère de l’environnement et de l’énergie du Costa Rica (MINAE) et le Ministère de l’environnement et des ressources naturelles du Nicaragua (MARENA), à rédigé et soumettre une proposition au FEM relative à un Projet de moyenne envergure (MSP) de deux ans et de US$1 million. Ce projet facilitera l’exécution de la Phase I du SAP, : (i) en créant et rendant opérationnelle l’Unité binationale d’exécution du SAP à long terme ; (ii) en facilitant la mise en œuvre d’un Système d’information à l’appui de décisions ; (iii) en concevant es instruments économiques, tels que le Système de paiement pour l’environnement (EPS) ; et(iv) en favorisant la participation des parties prenantes, notamment des administrations locales, à l’exécution d’études de faisabilité et à la formulation et la négociation du Plan de financement. 

Préparation et application des mécanismes de diffusion des leçons apprises et de l’expérience acquise dans la gestion intégrée des ressources hydriques transfrontières dans les Amériques, DELTAMERICA. Ce projet est financé par le Fonds pour l’environnement mondial (FEM), par l’intermédiaire du PNUE, pour un montant total de EU$970 000.  Il vise à préparer et à appliquer des mécanismes de diffusion des leçons apprises et de l’expérience acquise dans la gestion intégrée des ressources hydriques transfrontières dans les Amériques, à l’appui de l’élaboration des politiques de gestion intégrée des ressources hydriques dans les États membres de l’OEA. Pour ce faire, ce projet tire parti de la capacité de coordination et d’exécution des Points de convergence nationaux du Réseau interaméricain des ressources hydriques (RIRH), renforçant le réseau en tant qu’Outil d’information et de communication à l’appui des actions interaméricaines relatives aux ressources hydriques. Au cours de la période considérée, une réunion du Comité directeur a eu lieu en mai à Lima. À cette réunion, la Coordination du projet a présenté les résultats préliminaires de celui-ci, qui ont été également présentés à la Troisième Conférence FEM-IW en juin au Brésil. La préparation du Cinquième Dialogue interaméricain sur la gestion des ressources hydriques, qui a eu lieu à Montego Bay (Jamaïque) en octobre, figurait aussi parmi les activités du Projet menées en 2005. Pour appuyer le Renforcement de la gestion intégrée des ressources hydriques, DELTAMERICA a aidé à la rédaction de son Plan stratégique et de son nouveau Règlement intérieur. Deux Nœuds régionaux supplémentaires du Réseau, un pour l’Isthme centraméricain et un pour les Régions Pacifique-Sud et Amazonie, ont été également mis en place pendant cette période. Ces nœuds servent de portails Web respectivement pour l’Isthme centraméricain et un pour les Régions Pacifique-Sud et Amazonie. Le premier est situé au siège de la Commission régionale des ressources hydrauliques, CRRH, à San José (Costa Rica), et l’autre, à l’Institut national péruvien des ressources naturelle, INRENA, à Lima (Pérou). Leurs activités ont porté notamment sur l’achat et l’installation des serveurs, y compris tous les logiciels, et sur la préparation et la présentation d’un séminaire de lancement avec la participation de représentants techniques et gouvernementaux des pays de la région. Enfin, des progrès ont été enregistrés dans la rédaction d’un document sur les Pratiques optimales et les leçons tirées de l’exécution de projets de gestion intégrée des ressources hydriques, notamment de l’expérience des projets de Programmes internationaux d’exploitation des ressources hydriques parrainés par le FEM.

Préparation d’un Projet de gestion durable des terres de l’Écosystème américain transfrontières du Gran Chaco (Argentine, Bolivie et Paraguay), FEM-Chaco. Ce projet est financé par le Fonds pour l’environnement mondial (FEM), à travers le PNUE, pour un montant total de US$500.000. Il vise à préparer un Projet FEM en vraie grandeur, destiné : (1) à intégrer la gestion durable des terres (SLM) au Programme d’action sous-régional du Gran Chaco (SRAP) dans le cadre de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (UNCCD) ainsi que dans les politiques nationales ; (2) à formuler et mettre en œuvre des cadres de planification intégrée locaux et transfrontières de l’utilisation des terres ; et (3) à renforcer les capacités de SLM des communautés. Ce projet devrait permettre de jeter des bases solides pour la gestion durable des terres dans la région et l’écosystème transfrontières du Gran Chaco. Des sites pilotes seront identifiés pour la gestion durable des terres lors de la préparation du projet, et serviront d’éléments de travail du Projet en vraie grandeur pour l’intégration de cette gestion au SRAP. Ce projet, d’une durée de 15 mois, a démarré en novembre 2005 avec la création de l’Unité d’exécution et la définition des mandats du Coordonnateur générale et des Assistants techniques nationaux pour chaque pays. Il a été présenté à des réunions nationales en Argentine, en Bolivie et au Paraguay.

“Programme de gestion des ressources des aquifères (transnationaux) à l’échelle internationale” (ISARM) de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO). Le Bureau du développement durable et de l’environnement entretient des contacts avec la Division des sciences de l’eau de l’UNESCO et a collaboré à des activités liées au Programme hydrologique international (PHI). En particulier, le BDDE/OEA avec le PHI/UNESCO coordonne dans les Amériques l’élaboration et l’exécution du “Programme de gestion des ressources des aquifères (transnationaux) à l’échelle internationale” (ISARM), initiative régionale qui vise à améliorer la compréhension et la communication/mise en commun de questions scientifiques, socio-économiques, juridiques, institutionnelles et environnementales se rapportant à la gestion des aquifères transnationaux. Au cours de la période considérée, un réseau d’experts techniques et de décideurs (Coordonnateurs nationaux de l’ISARM pour les Amériques) choisis par les Points de convergence du Réseau IWRN et du PHI dans chaque pays a été créé pour faciliter le dialogue entre les États membres de l’OEA. À ce jour, 26 pays du continent participent activement à ce programme. Trois séminaires internationaux ont été organisés (Montevideo (Uruguay) 2003 ; El Paso (Texas) 2004 ; São Paulo (Brésil) 2005) et un quatrième est prévus à la fin de 2006 en El Salvador. De ce fait, 68 aquifères transfrontières ont été identifiés et l’ouvrage intitulé “TRANSBOUNDARY AQUIFERS IN THE AMERICAS – Preliminary Assessment” (Les aquifères transfrontières sur le continent américain – Évaluation préliminaire), le premier d’une série de 3 volumes, sera publié d’ici à la fin de novembre 2006. En outre, un annuaire de 150 experts nationaux a été publié et distribué aux pays, et six études de cas ont été sélectionnées. Les études de cas portant sur : les Aquifères transfrontières Artibonite-Masacre (Haïti/République dominicaine) et Yrendá-Toba-Tarijeño (Argentine/Bolivie/Paraguay) ont été jugés de la plus haute importance et retenus pour l’exécution d’un projet qui sera financé par le FEM. Le BDDE participera à ces deux projets en qualité d’agent d’exécution régional. 

Projet de lutte contre les dangers naturels (OSDE). Le BDDE continue d’aider le secteur de l’éducation à mettre en œuvre le Plan de réduction de la vulnérabilité du continent pour le secteur de l’éducation (EDUPLANHemisférico) en coopération avec la Stratégie internationale des Nations Unies pour la lutte contre les catastrophes, et l’UNICEF participera à un atelier sur la gestion des risques de catastrophes dans le secteur de l’éducation qui doit se tenir au Panama en juin 2006.

Troisième réunion d’experts gouvernementaux sur la production et la consommation durables en Amérique latine et aux Caraïbes. Le BDDE, en collaboration avec le PNUE, l’UNDESA et le Ministère de l’environnement du Nicaragua en tant que Président provisoire de la Commission centraméricaine de coopération en matière d’environnement (CCAD) ont co-parrainé la Troisième réunion d’experts gouvernementaux sur la production et la consommation durables en Amérique latine et aux Caraïbes. Au cours de cette réunion, tenue à Managua (Nicaragua) du 3 au 5 août 2005, plus de 60 experts des pays membres de l’OEA ont discuté de politiques et programmes de production et de consommation durables, ainsi que des défis et des possibilités découlant de la libéralisation des échanges commerciaux. Les experts ont rédigé une déclaration sur la consommation durable qui a été finalement adoptée en novembre 2005 par tous les Ministres de l’environnement de l’Amérique latine et des Caraïbes.

Mémorandum d’accord sur le commerce et l’environnement entre le SG/OEA, à travers le BDDE, et le Programme des Nations Unies pour l’environnement, à travers sa Division de la technologie, de l’industrie et de l’économie et le Service du commerce (ETU). Le SG/OEA, à travers le BDDE, a signé un Mémorandum d’accord avec le PNUE/ETU pour établir un cadre de coopération en vue de la création et du fonctionnement d’un Groupe de travail PNUE/OEA à composition non limitée sur le commerce et l’environnement pour l’Amérique latine et les Caraïbes. En novembre 2005, l’OEA et le PNUE ont organisé à Quito la première réunion de ce groupe de travail, au cours de laquelle les participants ont demandé que soit renforcé le dialogue sur le renforcement des capacités en matière de commerce et d’environnement dans la région, afin de promouvoir l’échange d’informations, d’accroître la coordination, de renforcer la collaboration, de déterminer les besoins en renforcement des capacités et de discuter ouvertement des questions de commerce et d’environnement. L’objectif essentiel de la création d’un Groupe de travail sur le commerce et l’environnement pour l’Amérique latine et les Caraïbes est de promouvoir la protection de l’environnement, la réduction de la pauvreté et la croissance économique par le renforcement du dialogue et de la collaboration sur les questions de commerce et d’environnement à l’échelon régional.

4. Département du commerce, du tourisme et de la compétitivité

a) Coopération avec le Système des Nations Unies
Le Département du commerce, du tourisme et de la compétitivité (DTTC) de l’OEA, en tant qu’élément du Secrétariat exécutif pour le développement intégré, a poursuivi et renforcé ses activités, notamment sa coopération avec les organisations du Système des Nations Unies, y compris la Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) et la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED).

Renforcement des capacités commerciales – En tant que membre du Comité tripartite OEA-CEPALC-BID, le Département fournit une assistance technique aux États membres dans le cadre du Programme de coopération continentale, et a entrepris des activités de renforcement des capacités commerciales en collaboration ave les pays d’Amérique latine et des Caraïbes et en réponse à leurs demandes.

Le DTTC, en coordination étroite avec la CEPALC et la BID, a aidé les pays à élaborer des Stratégies nationales et/ou régionales de renforcement des capacités commerciales qui ont permis d’identifier et de classer par ordre de priorité les besoins en capacités commerciales dans trois principaux domaines : la préparation pour les négociation, l’application des engagements commerciaux, et l’ajustement à l’intégration. Ces stratégies de renforcement des capacités commerciales ont permis aux pays de mieux gérer l’assistance demandée à la communauté des bailleurs de fonds et ont guidé leurs propres efforts en vue de répondre à ces besoins. Conçues en 2003, ces Stratégies ont continué à guider les travaux de l’OEA et la collaboration avec la CEPALC et la CNUCED de manière à utiliser au mieux les ressources disponibles, à éviter les doubles emplois et à tirer profit des compétences propres à chaque institution. La collaboration et la coordination avec la CEPALC se sont poursuivies également dans le cadre des réunions de renforcement des capacités commerciales qui font partie des récents processus de négociation d’accords de libre-échange entre certains États membres.

Pendant la période considérée par le présent rapport, le DTTC a participé aux activités de renforcement des capacités commerciales suivantes, de concert avec la CEPALC et la CNUCED en Amérique latine et aux Caraïbes.

CEPALC – Séminaire : L’Accord de libre-échange avec les Etats-Unis : l’expérience régionale. Panama, 9 février 2006. Organisé par le DTTC en coordination avec l’Asociación Panameña de Empresarios (APEDE). Un haut fonctionnaire de la CEPALC a participé en qualité d’orateur à cette rencontre où ont été examinés les accords commerciaux conclu récemment entre certains pays de la région.

Séminaire : Renforcement des capacités commerciales dans le domaine des droits de propriété intellectuelle. Mexico, 14-15 novembre 2005. Le DTTC a contribué à ce séminaire organisé par la CEPALC en y envoyant son expert en propriété intellectuelle qui a examiné les faits récents dans ce domaine.

CNUCED – Atelier de trois jours sur le commerce des services pour des représentants du secteur privé uruguayen, y compris des PME, ainsi que du secteur public. Montevideo (Uruguay), 3-5 avril 2006. L’OEA/FEMCIDI et le Centre du commerce international (CCI) de Genève, organe de coopération technique conjoint de la CNUCED et de l’OMC. Organisé avec le CCI en coopération avec la Chambre nationale de commerce et de services et le Ministère des finances.

Séminaire de haut niveau sur le Règlement des différends relatifs aux investissements. Washington, D.C., 3-11 novembre 2005. Financement : OEA, ACDI, CNUCED et l’American University Washington College of Law. Organisé en coopération avec la CNUCED et l’American University.

b) Coopération avec le Système d’intégration centraméricaine
Le Département du commerce, du tourisme et de la compétitivité (DTTC) de l’OEA, en tant qu’élément du Secrétariat exécutif pour le développement intégré, a poursuivi et renforcé ses activités de coopération avec les Secrétariats des entités sous-régionales du Continent, y compris le Système d’intégration centraméricaine (SICA). 
Tourisme – Le DTTC a coordonné son action avec le SICA dans le secteur du tourisme car il est le Secrétariat technique du Conseil des Ministres du tourisme centraméricain. Pour s’assurer que leurs activités sont complémentaires, le DTTC entretient un dialogue constant avec le SICA et a invité un représentant du SICA à toutes les réunions sur le tourisme parrainées par l’OEA en Amérique centrale.

Micro et petites entreprises – La Déclaration de Belize du 19 décembre 2003 des Chefs d’État et/ou de gouvernement du Système d’intégration centraméricaine charge les autorités nationales responsables de la coopération d’appuyer la mobilisation internationale de ressources par le Centre pour la promotion et micro et petites entreprises (CENPROMYPE) dans les domaines prioritaires : de la promotion du commerce, du développement des économies locales, de la création d’emplois, des services financiers et du développement du commerce. Comme le CENPROMYPE a été chargé par le SICA de coordonner tous les efforts de développement des MPME en Amérique centrale, le DTTC maintient un dialogue constant avec cette organisation. Un représentant du CENPROMYPE a assisté à la Réunion de coordination du Programme de développement de E-MPME en Amérique centrale et au Panama qui s’est au Mexique en mai 2006.

Renforcement des capacités commerciales – En 2005/2006, le DTTC de l’OEA a entretenu un dialogue constant avec le Système d’intégration centraméricaine (SICA) à travers le Secrétariat centraméricain à l’intégration économique (SCIEA) et la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE). L’Accord de libre-échange entre les Etats-Unis, l’Amérique centrale et la République dominicaine (DR-CAFTA) crée, en vertu de l’article 19.4 : le Comité de coopération pour la création de capacités commerciales. L’OEA/DTTC participe en qualité de membre de ce comité, avec le SIECA, la BCIE et d’autres institutions internationales, à l’échange d’informations et à la coordination des activités de renforcement des capacités commerciales. 

c) Coopération avec la CARICOM
Le Département du commerce, du tourisme et de la compétitivité (DTTC) de l’OEA, en tant qu’élément du Secrétariat exécutif pour le développement intégré, a poursuivi et renforcé ses activités de coopération avec les Secrétariats des entités sous-régionales du Continent, y compris la Communauté des Caraïbes (CARICOM).

Stratégies nationales/régionales – Le Département du commerce, du tourisme et de la compétitivité (DTTC) de l’OEA, en tant que membre du Comité tripartite de la ZLEA, fournit une assistance technique à la CARICOM dans le cadre du Programme de coopération continentale, et a entrepris des activités de renforcement des capacités commerciales en collaboration avec les pays membres de la CARICOM et en réponse à leurs demandes, conformément aux priorités identifiées dans les Stratégies nationales et en coordination avec le Secrétariat de la CARICOM.

À travers le DTTC et en coordination avec le Secrétariat de la CARICOM, en 2003, l’OEA a aidé plusieurs de ces pays, notamment : le Belize, les Bahamas, Antigua et Barbuda, la Dominique, la Grenade, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie et Saint-Vincent-et-les Grenadines, à élaborer des stratégies nationales de renforcement de leurs capacités commerciales. L’OEA continue de travailler en collaboration avec les institutions régionales afin de répondre aux besoins de renforcement des capacités des pays en ce qui concerne : i) la participation aux négociations ; ii) la mise en œuvre des engagements commerciaux ; et iii) l’ajustement à l’intégration.

Renforcement des capacités commerciales – Les principales activités de renforcement des capacités commerciales menées avec la CARICOM durant le période considérée se sont inscrites dans le cadre du Projet OEA-ACDI de renforcement des capacités commerciales pour la CARICOM et Organisation des États des Caraïbes orientales (OECO). Ces activités comprennent :  

Le Programme de maîtrise professionnelle en politique commerciale internationale (MITP) pour les Caraïbes, en collaboration avec l’University of the West Indies, Cave Hill Campus, la Barbade (depuis août 2004). Ce programme de maîtrise est un programme unique qui offre une formation complète dans les domaines critiques de la théorie et de la pratique de la politique commerciale, en regard des besoins et des réalités des Caraïbes. Il est offert en collaboration avec des institutions commerciales internationales et des partenaires universitaires renommés dans le domaine de la politique commerciale et du droit. L’OEA a conclu un accord avec l’University of the West Indies qui offre les services de son Principal spécialiste commercial au sein du DTTC et du Coordonnateur pour le renforcement des capacités commerciales de la CARICOM ; le programme est coordonné par l’OEA. Jusqu’ici, plus de 300 demandes ont été reçues et 51 personnes ont été inscrites à ce programme. Pour plus de renseignements, consulter le site http://www.cavehill.uwi.edu/tradepolicy/.
Projet 2005-2006 de Centre de références commerciales pour les pays de la CARICOM. Le Système d’informations commerciales étrangères (SICE) de l’OEA, à travers le Projet OEA-ACDI de renforcement des capacités commerciales, a organisé le Centre de références commerciales des Caraïbes (CTRC), qui comprenent treize Bases de données d’informations commerciales (TID) spécifiques à treize pays de la CARICOM. Chaque base de données contient les textes des accords commerciaux officiels, des textes de loi nationaux pertinents et d’études, ainsi que d’autres outils analytiques susceptibles de faciliter une meilleure compréhension des questions de politique commerciale qui se posent aux pays des Caraïbes. Ces bases de données sont destinées à offrir un mécanisme simple d’accès aux informations relatives au commerce pour le gouvernement, le secteur privé et la société civile. Des Centres de références commerciales ont été créés à Antigua et Barbuda, à la Barbade, aux Bahamas, à la Dominique, à la Grenade, au Guyana, à Sainte-Lucie, à Saint-Kitts-et-Nevis, à Saint-Vincent-et-les Grenadines, au Suriname et à Trinité-et-Tobago. (Des bases de données ont été préparées pour la Jamaïque et le Belize. Toutefois, ces deux pays avaient déjà reçu un matériel similaire au titre d’un projet de la BID). Une version beta du CTRC en ligne peut être consultée à http://cpqrack2.sice.oas.org/. Il y a eu une collaboration avec le Secrétariat de la CARICOM, et des informations du Secrétariat de la CARICOM ont été utilisées dans cette base de données. Une version complète du Centre de références commerciales des Caraïbes a également été fournie au Secrétariat de la CARICOM et se trouve à la Bibliothèque du Secrétariat.

Promotion et facilitation des investissements au sein de l’OECO 2005-2006 – Création de  Guichets uniques (« One Stop Shops »). En réponse aux demandes d’aide de certains pays, l’OEA, dans le cadre du Projet OEA-ACDI, a cherché à aider à créer un contexte propice en ce qui concerne les processus administratifs et la fourniture d’informations pour la promotion des investissements. Au titre de ce projet, des activités de facilitation des investissements ont été entreprises en collaboration avec les gouvernements d’Antigua & Barbuda, de Sainte-Lucie, de la Grenade et de Saint-Kitts-et-Nevis. Des activités similaires ont été entreprises dans le courant de l’année en collaboration avec les gouvernements de Saint-Vincent-et-les Grenadines et de la Dominique.

2005. Études de l’impact de la libéralisation du commerce sur les principaux secteurs économiques/Ateliers. En réponse à des demandes d’aide des pays de l’OECO pour l’exécution d’études d’impact dans certains domaines identifiés par ces pays, et en vue d’offrir des conseils de politique pour les négociations et de permettre une planification stratégique, les études suivantes ont été demandées et des ateliers organisés, en collaboration avec les institutions régionales opérant dans les domaines correspondants, y compris le Secrétariat de la CARICOM.

Étude demandée – Évaluation du potentiel d’exportation de services pour les États membres de l’OECO

Étude demandée – Stratégie à employer par les pays de l’OECO pour attirer les investissements : Faciliter un accroissement des flux d’investissements vers la Région

Atelier sur le renforcement des liens entre les secteurs agricole et touristique pour les pays de l’OECO. Saint-Kitts-et-Nevis, 14 mars 2005. Compte rendu du Rapporteur et modèle préparés.

2005 Troisième Forum de l’Internet aux Caraïbes, la Barbade, 4-5 octobre 2005. L’OEA a participé à l’élaboration de l’ordre du jour du Forum de l’Internet aux Caraïbes et a co-parrainé ce forum. Ce partenariat vise à faire progresser les travaux sur le développement d’une économie fondée sur les connaissances pour les Caraïbes et à faciliter la conception d’une approche régionale du développement de l’Internet et des télécommunications. Les participants et les orateurs représentaient des organes régionaux et nationaux responsables des technologies de l’information et de la communication (TIC) et des prestataires de services de TIC des pays de la CARICOM.

Atelier 2005 sur l’utilisation des statistiques sur les services dans le commerce international. En réponse à une demande d’aide de certains pays de l’OECO afin de progresser dans leur travail de statistiques sur les services, un Atelier sur l’utilisation des statistiques sur les services dans le commerce international pour la région de la CARICOM a été organisé par le DTTC en collaboration avec le Secrétariat de la CARICOM à Antigua-et-Barbuda les 21 et 22 juillet 2005. Cet atelier a réuni certains des principaux spécialistes de la collecte, l’analyse et la diffusion de statistiques sur les services, y compris : le Secrétariat de la CARICOM, le Mécanisme régional de négociation des Caraïbes, la CEPALC, la Division de la statistique des Nations Unies, le US Bureau of Economic Analysis et l’OEA. Il s’agissait de confier une évaluation collective à des représentants des pays et à des organisations régionales sur la capacité de chaque pays de l’OECO de recueillir, analyser et diffuser des statistiques sur les services.

2005 Atelier sur le traitement spécial et différentiel, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 21-22 mars 2005. Cet atelier a été organisé en réponse à une demande d’aide des pays de l’OECO pour la définition des questions de traitement spécial et différentiel. Cet atelier visait à fournir aux pays des informations sur le traitement des asymétries de divers accords commerciaux, y compris l’accord de l’OMC et l’Accord de libre-échange centraméricain (CAFTA). Il y a eu une collaboration avec le Secrétariat de la CARICOM et le Mécanisme régional de négociation des Caraïbes.
2005 Projet de modernisation de la législation des pays de l’OECO. Ce projet répondait à une demande des pays de l’OECO qui souhaitaient pouvoir accéder plus facilement à la législation commerciale des autres pays de l’OECO, pour des raisons de rédaction et de transparence. Il a été entrepris avec la Faculté de droit de l’University of the West Indies, Cave Hill Campus. La législation commerciale des pays de l’OECO a été affichée à l’adresse URL suivante :  http://tradelaw.cavehill.uwi.edu/ 

2005 OMC/OEA sur le commerce et le développement pour les pays des Caraïbes, la Barbade, 26-28 janvier 2005. Cet atelier a été organisé en collaboration avec l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Il a porté sur les questions de commerce et de développement, y compris sur la situation actuelle du programme de travail sur le traitement spécial et le traitement différentiels de l’OMC et de la ZLEA. Parmi les participants et les orateurs figuraient des spécialistes du commerce de la CARICOM ainsi que des agents du Mécanisme régional de négociation des Caraïbes.
Tourisme – Projet 2005-2007 de préparation de l’infrastructure touristique de la CARICOM aux catastrophes (Préparation de l’infrastructure touristique de la CARICOM aux catastrophes naturelles ou causées par l’homme). Mandats de l’Assemblée générale de l’OEA et du Congrès interaméricain du tourisme. Collaboration avec les secteurs du tourisme, de la sécurité et de la préparation aux catastrophes naturelles nationaux, caribéens et interaméricains. Ce projet comprend une coordination et une coopération institutionnelles avec le Secrétariat de la CARICOM, des séminaires et une formation à l’intention des pays des Caraïbes. Tous les États membres de la CARICOM. Financement : Programme de coopération Etats-Unis-OEA.

Passation des marchés publics – Programme interaméricain de passation des marchés publics 2005-2008. Renforcement des capacités nationales d’élaboration de stratégies et de gestion de programmes visant à accroître l’efficacité, l’efficience et la transparence des marchés publics. L’accent est mis sur le développement des marchés publics électroniques, afin de bloquer la corruption, de réduire le coût des transactions, de dégager une épargne pour les programmes sociaux et économiques et d’accroître l’emploi dans les PME afin de réduire la pauvreté et de renforcer la gouvernance démocratique. Réseau interaméricain, Conférences et séminaires continentaux, profils nationaux de la passation des marchés publics électroniques, échanges entre institutions, forums électroniques, et portail. (Note : le Groupe des 8, à travers l’USAID Lima, a accordé US$100 000 pour la Troisième Conférence des Amériques sur les marchés publics, qui doit se tenir à Lima en 2006, en réponse à une demande soumise par le Pérou pour le Réseau). Les participants sont tous des États membres de l’OEA qui ont actuellement des programmes de passation de marchés publics électroniques. Parmi les participants figurent la Jamaïque, le Secrétariat de la CARICOM et le Mécanisme régional de négociation des Caraïbes.
Le personnel du DTTC continue de travailler étroitement et en coordination avec le Secrétariat de la CARICOM, le Secrétariat de l’OECO et le Mécanisme régional de négociation des Caraïbes sur le renforcement des capacités commerciales de la Région.
VI. COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES

a) Coopération avec le Système des Nations Unies:

La CIM entretient une relation de travail particulièrement forte avec le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) et l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS).

Ces dernières années, la CIM a collaboré avec plusieurs institutions spécialisées de l’ONU dans le cadre d’une initiative sur la Violence envers les femmes. À cet égard, en mai 2004, elle a participé à la réunion sur l’Élaboration d’approches coordonnées pour l’élimination de la violence fondée sur le sexe aux Caraïbes, tenue à la Barbade et organisée par les bureaux régionaux de l’UNIFEM et de la CEPALC. Cette réunion avait pour but d’évaluer la situation de la violence à l’égard des femmes aux Caraïbes. Parmi les participants figuraient des représentants des institutions suivantes du Système des Nations Unies : UNICEF, FNUAP, OPS, PNUD, ainsi que de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), du Secrétariat de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et de l’University of the West Indies, et des représentants d’ONG de sept pays des Caraïbes. Chacun des participants a rendu compte des initiatives prises par ces institutions et des résultats obtenus. Des recommandations ont été formulées concernant les priorités et les mesures à prendre, les mécanismes d’intégration, l’accès à la justice et le suivi. Les conclusions et recommandations de cette réunion « Programme d’action pour des approches coordonnées de l’élimination de la violence fondée sur le sexes aux Caraïbes » figurent dans le document CIM/doc.8/04.

En septembre 2005, la CIM a assité à la réunion de suivi Validation d’un modèle de loi et de politiques sur la violence intrafamiliale à l’égard des femmes, tenue à Washington, D.C. avec des représentants de l’UNIFEM, de l’OPS, du CLADEM, de l’IPAS, d’ISIS International, du Groupe parlementaire international et des représentants de gouvernements et d’ONG. La CIM a présenté un exposé sur le Mécanisme de suivi de l’application de la Convention de Belém do Pará (MESECVI), adoptée en 2004 par les États parties à la Convention. 

La CIM est également devenue membre de l’équipe consultative de l’Observatoire régional de la violence envers les femmes et de la santé dans les Amériques (ORVS) créé récemment.

En 2005, la CIM, en association avec plusieurs institutions des Nations Unies
/ et d’autres organisations internationales, a parrainé et exécuté une campagne internationale « 16 journées d’activisme contre la violence envers les femmes, 25 novembre-10 décembre 2005 ». Le slogan de cette campagne était « Pour la vie des femmes. Pour la santé du monde. Jamais plus de violence ! » » Cette campagne comprenait quatre dates importantes concernant la violence envers les femmes et les droits de l’homme : la Journée internationale sur le thème « Jamais plus de violence envers les femmes » (25 novembre) ; la Journée mondiale du VIH/sida (1er décembre) ; l’anniversaire du massacre de Montréal (6 décembre) ; et la Journée internationale des droits de l’homme (10 décembre). La coordination générale de cette campagne incombait à l’ONG Center for Women’s Global Leadership (CWGL), avec ISIS International comme point de convergence pour l’information sur l’Amérique latine et les Caraïbes.

Cette initiative avait pour but de promouvoir l’organisation et la mobilisation de la société civile afin de dénoncer diverses formes de violence envers les femmes et de renforcer l’action des mouvements contre cette violence à l’échelle internationale. Le principal thème était le lien entre la violence envers les femmes et la pandémie de VIH/sida, qui frappe un nombre croissant de femmes et de filles.

En février 2005, le Secrétaire exécutif a participé avec des représentants d’autres organisations intergouvernementales à un groupe d’experts de la Commission des Nations Unies sur la situation juridique et sociale des femmes consacré au « Rôle des organisations intergouvernementales dans la conception des politiques d’égalité entre les sexes ».

En mars 2005, la CIM a assisté à la 21ème session du Sous-comité de l’OPS sur les femmes, la santé et le développement, tenue à Washington, D.C. Le thème de cette réunion était « Conception et mise en œuvre d’une politique de l’OPS sur l’égalité entre les sexes ». La CIM a présenté une étude sur « L’intégration de la perspective de l’égalité entre les sexes à l’OEA : leçons tirées ». L’OPS, la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) et la Banque interaméricaine de développement (BID) ont également fait part de leur expérience dans ce domaine. 

En juin 2005, la CIM a participé en tant que membre d’un groupe d’experts à la téléconférence Développement et équité et Objectifs du Millénaire pour le développement : les défis de l’équité dans les domaines du travail et du commerce. Cette manifestation, organisée par la Banque mondiale et l’UNIFEM, s’est tenue à Washington, D.C.

Actuellement, la CIM et l’OPS travaillent à une initiative commune sur la question des aspects du VIH/sida liés à la problématique hommes-femmes, qui sera présentée à la XXXIIIème Assemblée des Déléguées de la CIM, en novembre 2006.

Conseil consultatif sur les genres de la Commission des Nations Unies pour la science et de la technologie au service du développement. En août 2004, l’ex-Bureau de l’OEA pour la science et la technologie, la CIM et le Conseil consultatif sur les genres de la Commission des Nations Unies pour la science et de la technologie au service du développement ont co-parrainé une réunion d’experts sur la problématique hommes-femmes et la science et la technologie afin de rédiger des recommandations sur l’intégration de la dimension hommes-femmes dans les politiques et les programmes scientifiques et technologiques des Amériques. Parmi les participants à cette réunion figuraient des représentants de plusieurs conseils nationaux de la science et de la technologie, d’universités, de la société civile et d’organisations internationales telles que la CEPALC, l’UNESCO et l’OPS. Le document produit, Recommandations pour l’intégration d’une perspective sexospécifique aux politiques et programmes scientifiques et technologiques des Amériques, a été examiné et approuvé par la Deuxième réunion préparatoire à la Réunion ministérielle sur la science et la technologie, tenue en septembre 2004 à Washington, D.C. Il a été adopté dans son intégralité lors de la Première réunion des Ministres et hauts responsables de la science et de la technologie organisée dans le cadre du CIDI-OEA, qui s’est tenue en novembre 2004 à Lima, comme l’une des initiatives continentales du Plan d’action. Une réunion (SEPIA IV) destinée à définir des lignes d’action spécifiques pour la mise en œuvre de ces recommandations se tiendra en 2005.
Banque mondiale. La CIM entretient une relation étroite et échange des informations avec le Vice-Président et Conseiller juridique de la Banque mondiale sur les questions de parité hommes-femmes et de violence envers les femmes. En avril 2004, la CIM a participé à la vidéoconférence de la Banque mondiale sur le thème “La justice dans une perspective de parité hommes-femmes : Examen des mécanismes de surveillance pour la mise en oeuvre des conventions internationales”, qui traitait des questions relatives à la parité hommes-femmes et à l’accès à la justice et à la mise en œuvre des conventions internationales au Venezuela. La CIM a présenté les résultats du projet « Violence dans les Amériques » et des réunions sous-régionales qu’elle avait organisées (2000-2002) sur la violence envers les femmes et sur les efforts consacrés au mécanisme de suivi de la Convention. Des représentants de plusieurs organisations et institutions internationales, organismes gouvernementaux, ONG et ministères vénézuéliens ont participé à ce dialogue.

En outre, en novembre 2004, la CIM a participé à l’atelier organisé par la Banque mondiale sur le thème “Les conséquences pour le développement de la violence fondée sur le sexe”, tenu à Washington, D.C., qui comprenait une séance sur les aspects juridiques de la violence fondée sur le sexe. Une réunion a eu lieu le lendemain avec des représentants d’organisations internationales et d’ONG pour discuter d’une éventuelle collaboration. Une proposition a été présentée à la Banque mondiale, lui demandant d’appuyer la mise en œuvre du Mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará.

En mai 2005, la CIM a été invité à présenter un exposé sur la Convention de Belém do Pará et son mécanisme de suivi à la téléconférence de la Banque mondiale sur le thème « Renforcement des institutions légales pour un développement équitable en Uruguay », à Washington, D.C.

VII. INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE L’ENFANT ET DE L’ADOLESCENT

a) Coopération avec le système des Nations Unies et les membres de la CARICOM :

Plan stratégique 2005-2008 de l’IIN – Présence du Comité des droits de l’enfant des Nations Unies et des États membres de la région des Caraïbes

Le processus qui a abouti à la formulation de ce Plan stratégique a comporté, à plusieurs reprises, des échanges directs et à distance des Représentants des États membres devant le Conseil exécutif, des représentants de la région devant le Comité des droits de l’enfant des Nations Unies, les institutions de coopération et l’équipe technique de l’IIN et sa Direction générale.

Dans les premiers jours de mars 2005 a eu lieu une Réunion de consultation, convoquée de façon ouverte par le Conseil de direction et des membres du Comité des droits de l’enfant de Genève, à laquelle ont participé des représentants de l’Argentine, du Brésil, du Canada, du Chili, du Mexique, du Panama, du Paraguay et de l’Uruguay et un membre du Comité des droits de l’enfant

En avril 2005 s’est tenu un Forum virtuel sur l’Internet avec les pays anglophones des Caraïbes, auquel ont participé des représentants : de la Barbade, du Guyana, de Saint-Kitts-et-Nevis, de Sainte-Lucie, de Saint-Vincent-et-les Grenadines, de Trinité-et-Tobago, du Belize et de la Jamaïque.

Le Plan stratégique 2005-2008, approuvé par son Conseil de direction à travers la résolution CD/RES. 01 (E/05), lors de la Réunion extraordinaire tenue à Brasilia du 22 au 25 avril 2005, prévoit l’établissement de lignes stratégiques qui, au niveau politique, permettent des échanges plus intenses avec les autres institutions du Système interaméricain et avec d’autres organismes internationaux ayant compétence dans les questions concernant l’enfant, tels que l’UNICEF, l’ONUSIDA, la CARICOM, l’OIT, etc.
Coopération avec les États membres pour l’élaboration de leurs Rapports au Comité des droits de l’enfant des Nations Unies. L’IIN a développé, dans le cadre de sa coopération avec Save the Children – Suède, un Appui à la surveillance des droits de l’enfant, instrument d’application de la méthodologie d’élaboration des Rapports que les États membres soumettent au Comité des droits de l’enfant des Nations Unies.

UNICEF – L’IIN a participé, à travers son Programme de promotion intégrée des droits de l’enfance (PRODER), à la consultation pour l’Amérique latine concernant l’Étude du Secrétaire général des Nations Unies sur la violence à l’égard des enfants et des adolescents, organisée par l’UNICEF en mai 2005 en Argentine.

Dans le cadre des alliances stratégiques que développe l’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent, le 9 mars 2005, M. Nils Kastberg, Directeur régional de l’UNICEF pour l’Amérique latine et les Caraïbes, a visité les installations de l’IIN, afin de poursuivre et d’approfondir les relations entre les deux institutions en faveur des enfants et des adolescents des Amériques par l’élaboration d’une Convention-cadre de coopération. 

Dans le cadre du Rapport 2006 en cours d’élaboration, l’IIN a envoyé une Consultation régionale sur « La situation des droits de l’enfant et de l’adolescent sur le Continent américain » à certaines personnalités parmi lesquelles M. Nils Kastberg, Directeur régional de l’UNICEF pour l’Amérique latine et les Caraïbes.

Création des Réseaux nationaux de centres d’information sur l’enfance et la famille dans les pays anglophones des Caraïbes - Dans le cadre des activités du Programme d’information (PIINFA) de l’IIN, du 19 au 23 septembre a été offert un séminaire à Kingston (Jamaïque) auquel ont participé des représentants du pays hôte, d’Antigua-et-Barbuda et de Trinité-et-Tobago. Cette rencontre a été organisée par le « Centre de développement de l’enfant des Caraïbes » qui fonctionne dans le cadre de la « School of Continuing Studies of the University of the West Indies » (École d’éducation permanente de l’University of the West Indies). Ainsi, les pays anglophones des Caraïbes se trouvent intégrés au Réseau RIIN, ce qui permettra la saisie d’informations de base sur l’enfance et la famille et l’accès aux bases de données qui contiennent des informations sur les documents, les organisations et les projets exécutés en faveur des droits de l’enfant.

Pendant cette formation ont été signés des Accords de coopération avec Antigua et Barbuda et avec la Jamaïque pour la création de deux Centres nationaux d’information sur l’enfance et la famille et Antigua et Barbuda et à la Jamaïque, qui feront office de points de convergence du RIIN et, en même temps, serviront de Centre de coordination pour le Réseau national d’informations sur l’enfance et la famille dans leurs pays respectifs.

Le Centre national d’information a été installé au « Centre de développement de l’enfant des Caraïbes » de la « School of Continuing Studies of the University of the West Indies » (École d’éducation permanente de l’University of the West Indies).

À travers le Programme de promotion intégrée des droits de l’enfant (PRODER) a été organisée une consultation direction pour l’élaboration du sixième rapport, présenté en mai 2005, à des représentants qualifiés d’Antigua y Barbuda, des Bahamas, de la Dominique, d’Haïti, de la Jamaïque, de Sainte-Lucie, de Saint-Kitts-et-Nevis et de Trinité-et-Tobago. Ce sixième rapport présentait une synthèse des informations des quatrième et cinquième rapports, qui portaient sur les années 2003 et 2004.

Actuellement, le septième rapport est en cours de rédaction, avec la participation des États membres suivants : Antigua et Barbuda, les Bahamas, la Barbade, le Belize, la Dominique, la Grenade, le Guyana, Haïti, la Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, le Suriname, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Trinité-et-Tobago.

Consultation régionale sur l’intervention de l’IIN-OEA dans le cadre de son nouveau Plan stratégique – Ont été envoyés à cette consultation des Représentants des pays suivants accrédités auprès du Conseil de direction : Antigua et Barbuda, la Barbade, le Belize, le Guyana, la Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, le Suriname et Trinité-et-Tobago.
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Projets – Dans le cadre de la nouvelle gestion de la Direction générale de l’IIN, qui a commencé le 1er décembre 2005, a été élaboré un Cadre conceptuel sur le thème « Exercice de la gouvernance : Gestion des droits de l’enfant dans les pays anglophones des Caraïbes », avec un budget de US$90 000 et d’une durée de trois ans.
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP16479F05�





� EMBED Word.Picture.8  ���








* L’UNODC a conçu un logiciel spécial appelé Système national de lutte contre la drogue [National Drug Control System (NDS)] pour faciliter le contrôle des substances chimiques et des produits pharmaceutiques contenant des drogues contrôlées. Ce logiciel comprend une variété de modules concernant les sociétés qui accordent des licences, un registre des sociétés agréées, les permis et les contrôles des importations et des exportations et les notifications préalables aux exportations. Il facilite également la préparation des rapports exigés par le pays et/ou par l’Office international de contrôle des stupéfiants [International Narcotics Control Board (INCB)]





�.	Outre la CIM, les participants à ce projet étaient : les Nations Unies, à travers le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), l'Institut international de recherche et de formation des Nations Unies pour la promotion de la femme (INSTRAW), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), le Groupe parlementaire interaméricain sur la population et le développement (GPI) et la Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence fondée sur le sexe par la santé (INTERCAMBIOS).
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